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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 2 août 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Bon coup de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 
juillet 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Participation au tournoi de golf du conseil municipal de la 

Ville de Magog - 22e édition 
 

2.5 Avis de consultation - Révision périodique - Parkside 
Ranch inc. 

 
2.6 Remboursement des taxes - Deuxième bac roulant 
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2.7 Approbation de la nouvelle entente concernant 
l’exploitation d’un lieu d’enfouissement technique et la 
gestion de matières résiduelles, remplaçant l’entente 
intermunicipale concernant l’exploitation d’un lieu régional 
d’enfouissement sanitaire des déchets solides de la région 
de Coaticook 

 
2.8 Demande d'aide financière - Programme de soutien aux 

infrastructures sportives et récréatives de petite envergure 
(PSISRPE) 

 
2.9 Ajout de cinq (5) licences supplémentaires pour l'utilisation 

du logiciel BeeON 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 juillet 2021 
 

3.2 Résolution de concordance et de courte échéance 
relativement à un emprunt par billets au montant de 
1 241 400 $ qui sera réalisé le 23 août 2021 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 
soumise par Mme Lucie Béland - Lot numéro 3 787 115 - 
adjacent au chemin Alfred- Desrochers - Zone RC118 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Nicole Drouin et M. Richard Langlois - Lot 
numéro 3 786 638 - 1, chemin Bice - Zone C3 

 
4.3 Contribution à des fonds de parcs, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation donnée à M. Bernard Lambert, directeur des 
services techniques et directeur général adjoint afin de 
procéder à l'achat de bacs roulants pour la collecte des 
matières résiduelles 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat d'équipement de survie - Service de sécurité 
incendie 

 
7.2 Achat d'équipements de télécommunications - Service de 

sécurité incendie 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 937 décrétant l'octroi 
d'une subvention aux propriétaires de maisons certifiées 
LEED 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 937 décrétant 
l'octroi d'une subvention aux propriétaires de maisons 
certifiées LEED 

 
9.2 Adoption du second projet de Règlement numéro 951-2 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant l'usage commercial d'hébergement de type 
chalet touristique dans la zone Rur125 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Madame la mairesse explique que les rebuts à la rivière aux Cerises seront retirés. 
Quant au déplacement du bac de verre, nous sommes conscients des désagréments 
et regardons à trouver une solution. De plus, nous avons pris connaissance des 
différentes lettres et courriels concernant le projet du Bouvreuil. 

 
 
 
 

1.2. BON COUP DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Le conseil municipal aimerait remercier tous les bénévoles qui ont travaillé sur les 
différents projets d'animation au coeur villageois. 

 
 
 
 

1.3. 2021-08-256 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2021-08-257 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
5 JUILLET 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 juillet 2021 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 juillet 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 juillet 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de juillet 2021; 

 

- Certificat de la greffière concernant l’article de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités, (L.R.Q. c. E-2.2) concernant le 
Règlement numéro 961 décrétant une dépense et un emprunt de 590 000 $ 
pour des travaux de reconstruction d’une partie de la rue de la Terrasse 
et des travaux de relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable La 
Montagnarde; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 

 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.4. 2021-08-258 
PARTICIPATION AU TOURNOI DE GOLF DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
LA VILLE DE MAGOG - 22E ÉDITION 

 
Considérant que  le tournoi de golf du conseil municipal de la Ville de Magog a 

eu lieu le 9 juillet 2021 au Club de golf du Mont-Orford; 
 

Considérant que  les profits seront versés aux différents organismes de la MRC de 
Memphrémagog; 

 

Considérant que  le conseil a acheté un quatuor pour le tournoi de golf du conseil 
municipal de la Ville Magog; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'autoriser la dépense de 600 $, toutes taxes incluses, pour l'achat d'un quatuor, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-08-259 
AVIS DE CONSULTATION - RÉVISION PÉRIODIQUE - PARKSIDE 
RANCH INC. 

 
Considérant que  l'organisme Parkside Ranch inc. a obtenu, le 23 juillet 2002, une 

reconnaissance aux fins de l’exemption des taxes foncières 
pour l’activité exercée au 1505, chemin Alfred-Desrochers; 

 

Considérant que  cette reconnaissance a été renouvelée en novembre 2011; 
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Considérant que  l’organisme a fait parvenir à la Commission municipale du 
Québec certains documents dans le cadre de la révision 
périodique; 

 

Considérant que  la Commission municipale du Québec a, par sa lettre datée du 
28 mai 2021, demandé à la Municipalité d’exprimer son opinion 
à l’égard de la révision périodique, en vertu de la Loi sur la 
fiscalité municipale; 

 

Considérant que  la Municipalité a pris connaissance des documents reçus de la 
Commission et n’a aucune objection; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité maintienne sa position dans la reconnaissance aux fins 
d’exemption des taxes foncières pour l’activité exercée au 1505, chemin Alfred- 
Desrochers.  
 

De transmettre une copie de la présente résolution à Parkside Ranch inc. et à la 
Commission municipale du Québec. 

 

Madame Diane Boivin mentionne qu'elle est contre cette résolution.  
 

La mairesse demande si d'autres conseillers sont contre. Aucun autre conseiller 
n’est contre. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-08-260 
REMBOURSEMENT DES TAXES - DEUXIÈME BAC ROULANT 

 
Considérant que  la Municipalité a par son règlement sur la tarification 

(Règlement numéro 891-4) modifié les modalités pour un 
citoyen d'obtenir un deuxième bac roulant; 

 

Considérant que  le Règlement numéro 941 relatif à l'imposition des taxes, à la 
tarification, et finalement, à la fixation d'un taux d'intérêts 
sur les arrérages de taxes, le tout pour l'exercice financier de 
l'année 2021 prévoit une compensation annuelle pour 
l'enlèvement des matières résiduelles; 

 

Considérant qu' il y a lieu de rembourser les citoyens qui ont payé la taxe 
annuelle pour l''enlèvement des matières résiduelles d'un 
deuxième bac et qui ne bénéficient plus de ce service, et ce, 
depuis le 1er mai 2021; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De rembourser à tous les citoyens visés à l'annexe « A » le montant qui y est prévu 
pour une somme totale de 2 820 $, montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2021-08-261 
APPROBATION DE LA NOUVELLE ENTENTE CONCERNANT 
L’EXPLOITATION D’UN LIEU D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE ET LA 
GESTION DE MATIÈRES RÉSIDUELLES, REMPLAÇANT L’ENTENTE 
INTERMUNICIPALE CONCERNANT L’EXPLOITATION D’UN LIEU 
RÉGIONAL D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE DES DÉCHETS SOLIDES 
DE LA RÉGION DE COATICOOK 

 
Considérant que  les municipalités représentées au conseil d’administration de 

la Régie sont présentement parties à l’entente intermunicipale 
concernant l’exploitation d’un lieu régional d’enfouissement 
sanitaire des déchets solides et créant la Régie intermunicipale 
de gestion des déchets solides de la région de Coaticook;  

  
Considérant que  des modifications à l’entente initiale intervenue le 16 février 

1982 doivent être apportées pour mieux refléter la réalité et 
les attentes des municipalités membres plus amplement 
discutées au cours des derniers mois;  

 

Considérant que  les municipalités jugent opportun de remplacer l’entente 
originale et ses modifications par une nouvelle entente;  

 

Considérant que  les municipalités de Saint-Malo et de Martinville désirent faire 
partie de la Régie;   

 

Considérant que  le lieu régional d’enfouissement sanitaire des déchets solides 
comporte désormais un lieu d’enfouissement sanitaire fermé, 
un lieu d’enfouissement technique, auxquels se sont ajoutées 
la plateforme de compostage et l’unité de traitement des 
boues de fosses septiques;  

 

Considérant que  le conseil d’administration de la Régie a approuvé, ce 30 juin 
2021, la nouvelle entente en remplacement de l’entente en 
vigueur; 

 

Considérant que  le conseil d’administration de la Régie a donné son accord et 
recommande l’adhésion des municipalités de Martinville et de 
St-Malo dans cette nouvelle entente; 

 

Considérant que  tous les conseils municipaux des municipalités membres et 
adhérentes à cette nouvelle entente doivent, par résolution, 
l’approuver; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford autorise la 
conclusion de cette nouvelle entente avec les vingt-et-une (21) autres municipalités 
désignées, laquelle entente est intitulée « Entente concernant l’exploitation d’un 
lieu d’enfouissement technique et la gestion de matières résiduelles et remplaçant 
l’entente intermunicipale concernant l’exploitation d’un lieu régional 
d’enfouissement sanitaire des déchets solides de la région de Coaticook » datée du 
30 juin 2021, et est annexée à la présente résolution comme si au long reproduite. 

 

Que le conseil municipal confirme son accord à ce que les municipalités de 
Martinville et de St-Malo adhèrent à cette nouvelle entente en respect des 
conditions d’adhésion qui y sont décrites. 

 

D’autoriser la mairesse, Mme Marie Boivin ou, en son absence, le maire suppléant et 

la greffière, à signer tout document relatif à la présente. 
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Que copie de la présente résolution soit transmise à la Régie pour fins de suivi et 
approbation auprès du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation du 
Québec (MAMH). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-08-262 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME DE SOUTIEN AUX 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET RÉCRÉATIVES DE PETITE 
ENVERGURE (PSISRPE) 

 
Considérant que  la Municipalité veut procéder au développement de la piste 

cyclable nommée « Segment D » reliant le cœur villageois à 
l'entrée de la SÉPAQ; 

 
Considérant que  la Municipalité désire consolider les équipements déjà en place 

et favoriser de nouvelles pratiques; 
 
Considérant  l'approche préconisée pour intégrer la mobilité durable est de :  
 

-  relier les secteurs habités entre eux; 
-  faciliter l'accès aux principales activités du cœur 

villageois de Cherry River; 
-  assurer une interconnectivité avec les réseaux des 

municipalités voisines; 
 
Considérant que  dans la Politique de la famille et des aînés un des champs d 

'action de cette politique est « Transport et déplacement 
actif » sous lequel on retrouve l'objectif suivant : encourager 
des déplacements actifs sécuritaires; 

 
Considérant que  la Municipalité désire encourager les déplacements actifs, tel 

que le vélo et la marche, à partir et vers le cœur villageois; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil appuie le projet de développement de la piste cyclable nommée 
« Segment D » reliant le coeur villageois à l'entrée de la SÉPAQ afin que ce dernier 
puisse bénéficier de l’aide financière du ministère de l’Éducation dans le cadre du 
Programme de soutien aux infrastructures sportives et récréatives de petite 
envergure. 

 

Que le conseil s’engage à ce que ce projet soit accessible à l’ensemble de la 
population. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-08-263 
AJOUT DE CINQ (5) LICENCES SUPPLÉMENTAIRES POUR 
L'UTILISATION DU LOGICIEL BEEON 

 
Considérant que  pour le bon fonctionnement de l'administration municipale il y 

a lieu d'ajouter cinq (5) licences supplémentaires pour 
l'utilisation du logiciel BeeON; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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De payer à la firme ICO technologies un montant de 1 914,34 $, toutes taxes 
incluses, pour l'ajout de cinq (5) licences supplémentaires au logiciel BeeON, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2021-08-264 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JUILLET 
2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 450 480,32 $ en date du 31 
juillet 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2021-08-265 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 241 
400 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 23 AOÛT 2021 

 
Considérant que  conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité 
du Canton d'Orford souhaite emprunter par billets pour un 
montant total de 1 241 400 $ qui sera réalisé le 23 août 2021, 
réparti comme suit : 

 

Règlements d'emprunts 

# 

Pour un montant de 

$ 

707 1 810 $ 

713 379 900 $ 

713-1 376 100 $ 

755 7 205 $ 

756 141 650 $ 

756-1 18 715 $ 

767 47 545 $ 

771 2 200 $ 

775 50 390 $ 

935 215 885 $ 

 

Considérant qu' il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 

 

Considérant que  conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 
et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de 
cet emprunt et pour le Règlement d'emprunt numéro 935, la 
Municipalité du Canton d'Orford souhaite réaliser l’emprunt 
pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces 
règlements; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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Que les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par billets, conformément à ce qui suit : 

 

1. Les billets seront datés du 23 août 2021; 

 

2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 23 février et le 23 août 
de chaque année; 

 

3.  Les billets seront signés par la mairesse ou, en son absence, le maire 
suppléant et la trésorière ou en son absence le directeur général;  

 

4. Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2022 206 700 $  

2023 210 300 $  

2024 214 200 $  

2025 218 400 $  

2026 222 600 $ (à payer en 2026) 

2026 169 200 $  (à renouveler) 

 

 

Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2027 et suivantes, le terme prévu dans le Règlement d'emprunt numéro 935 
soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) 
ans (à compter du 23 août 2021), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie 
du solde dû sur l'emprunt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2021-08-266 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME LUCIE BÉLAND - LOT NUMÉRO 3 787 115 - 
ADJACENT AU CHEMIN ALFRED- DESROCHERS - ZONE RC118 

 
Considérant que la requérante, Mme Lucie Béland, souhaite construire un 

bâtiment principal (habitation unifamiliale isolée) non 
desservi (installation septique et puits) et aménager une aire 
de stationnement sur son lot actuellement vacant; 

 

Considérant que le lot 3 787 115 est situé à l’intérieur des PIIA Alfred-
Desrochers et du corridor faunique identifiés au Règlement 
sur les PIIA numéro 955; 

 

Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les 
PIIA numéro 955; 

 

Considérant que le lot 3 787 115 possède une superficie de 2 574,9 m2; 

 

Considérant que le bâtiment principal est prévu approximativement au centre 
du terrain; 

 

Considérant que les matériaux de revêtement extérieur prévus sur les murs du 
bâtiment sont des planches de bois. La couleur demeura celle 
du bois naturel; 

 

Considérant que le Règlement de PIIA vise en autre à minimiser les 
interventions près de l’emprise de rue afin de préserver le 
caractère naturel; 

 



 
 
 
 
 
 
 

9 

Considérant que le Règlement de PIIA vise en autre maintenir des possibilités 
de déplacement de la faune dans l’axe ouest-est à l’intérieur 
du corridor et éviter la fragmentation du corridor; 

 

Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés si 
quelques modifications sont apportées au projet; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet d'agrandissement et de 
rénovation sur le bâtiment principal ainsi qu'à des travaux de construction d'un 
garage détaché, le tout conditionnellement : 

 

- au reboisement de l'aire d'entreposage de la terre (déblais) apparaissant sur 
le plan daté du 9 juin 2021. Un délai d'un an à partir de la date de délivrance 
du permis de construction du bâtiment principal est accordé pour réaliser 
les travaux de plantation. L'essence des arbres à planter doit être typique 
du milieu environnant; 

 

- à la réduction de la largeur déboisement le long de l'accès au terrain et de 
l'allée de stationnement. La largeur du déboisement à cet emplacement 
(accès et allée) doit être d'au plus 6 mètres; 

 

- à ce que le bâtiment principal soit déplacé sur une distance minimale de 5 
mètres en direction de la ligne de lot latérale sud comparativement à 
l'implantation présentée dans le plan daté du 15 juillet 2021 et soumis à la 
Municipalité le même jour. 

 

Pour le lot numéro 3 787 115 du cadastre du Québec, adjacent au chemin Alfred-
Desrochers, dans la zone RC118. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Lucie Béland. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2021-08-267 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME NICOLE DROUIN ET M. RICHARD LANGLOIS - LOT 
NUMÉRO 3 786 638 - 1, CHEMIN BICE - ZONE C3 

 
 
Considérant que les requérants, Mme Nicole Drouin et M. Richard Langlois, 

souhaitent procéder à des travaux d'agrandissement et de 
rénovation sur le bâtiment principal ainsi qu'à des travaux de 
construction d'un garage détaché sur la propriété située au 1, 
chemin Bice; 

 

Considérant que le lot 3 786 638 est situé à l’intérieur du PIIA du noyau villageois 
identifié au Règlement sur les PIIA numéro 955; 

 

Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 
numéro 955; 

 

Considérant que le projet sur le bâtiment principal prévoit sur les murs des 
matériaux de revêtement extérieur identiques à ceux que l’on 
retrouve actuellement sur le bâtiment, incluant l’orientation 
et la largeur; 
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Considérant que la couleur du bardeau d’asphalte sera identique à celle que l’on 
retrouve actuellement sur le toit du bâtiment ou sinon tout le 
revêtement extérieur sur la toiture sera changé et la couleur 
du nouveau bardeau d’asphalte sera noire; 

 

Considérant que le Règlement de PIIA vise à assurer une intégration harmonieuse 
des constructions dans le milieu ainsi qu’une harmonie des 
volumes, des couleurs et des matériaux; 

 

Considérant que l’orientation verticale des planches prévues sur le garage 
détaché et le toit à faible pente, de type monopente ne 
s’harmonise pas au cadre bâti du secteur selon le CCU et le 
conseil municipal; 

 

Considérant que le projet d’implantation du garage détaché prévoit la coupe de 
plusieurs arbres présentant un danger ou un risque (essence 
d’arbre : peuplier faux-tremble); 

 

Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés si 
quelques modifications sont apportées au projet; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet d'agrandissement et de 
rénovation sur le bâtiment principal ainsi qu'à des travaux de construction d'un 
garage détaché, le tout conditionnellement à : 

 

- la plantation d'un arbre d'au minimum 1 mètre de hauteur pour chaque arbre 
d'un diamètre de 15 centimètres ou plus (à une hauteur de 1,2 m du sol) 
coupé dans le cadre de la construction du garage détaché. Un délai d'un an 
à partir de la date de délivrance du permis de construction du bâtiment 
accessoire est accordé pour réaliser les travaux de plantation. L'essence des 
arbres à planter doit être typique du milieu environnant; 

 

- ce que les matériaux de revêtement extérieur sur les murs du garage 
détaché soient identiques à ceux que l'on retrouve sur le bâtiment principal, 
incluant l'orientation (horizontal) et la largeur des planches; 

 

- ce que le toit du garage détaché soit à deux (2) versants et comporte une 
pente minimale de 6/12; 

 

- ce que la porte du garage rattaché à la résidence, soit identique à celle du 
garage détaché projeté, le tout suivant les plans soumis à la Municipalité 
pour l'un ou l'autre des bâtiments accessoires. 

 

Les plans soumis à la Municipalité le 7 juin 2021 dans le cadre des demandes de 
permis font partie intégrante de la présente résolution. 

 

Pour la propriété située au 1, chemin Bice (zone C3). 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Nicole Drouin et M. Richard Langlois. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. 2021-08-268 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le Règlement numéro 951-1, permet au conseil 
d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains de 
jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif 
à une opération cadastrale) ou de construction; 

 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le Règlement numéro 951-1, la superficie du terrain 
à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts 
ou encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le  Règlement numéro 951-1, lorsque le terrain 
relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de permis de 
construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un  
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit  également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou 
du projet de construction; 

 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
éléments d’intérêt reconnus à la réglementation, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le Règlement numéro 951-1 : 
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Projets de construction 

 

 

De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 

 

D'autoriser la greffière à signer la promesse de cession pour le terrain de Mme Lucie 
Béland. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer le contrat d'acquisition. 

 

 

 

 

 

 

 

Noms des 
propriétaires 

 

 

 

 

Secteur / 
Rue 

 

 

 

Lot 
visé par 
le projet 

 

Superficie 
à céder à 
des fins 

de parcs, 
de 

terrains 
de jeux et 
d'espaces 
verts (10 

%) 

Montant 
à payer 
au fonds 

de 
parcs, 

de 
terrains 
de jeux 

et 
d'espace
s verts 
(10 %) 

 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central 
(15 %) 

GINA 
ROBITAILLE 

Villas des 
Cerfs / 
Mésanges 

5 491 192 - - 0 m2
 

 

 

 

ERIC THEROUX 

 

 

ch. du 
Lac-
Brompton 

3 577 659, 
3 856 778, 
3 856 779, 
3 856 780, 
3 856 781, 
3 856 782, 
3 856 874. 

 

 

 

0 m2
 

 

 

 

3 980 $ 

 

 

 

N/A 

STEPHANE 
BOISVERT 
LUCIE-
CAROLINE 
BERGERON 

Secteur du 
lac de la 
Mine / 
Osmondes 

 

5 221 491 

 

0 m2
 

 

2 695 $ 

 

N/A 

SOPHIE 
MALTAIS 
PATRICK 
MARCOUX 

Secteur du 
lac de la 
Mine / 
Osmondes 

 

5 305 127 

 

0 m2
 

 

7 880 $ 

 

N/A 

MARIE-PIER 
COMPAGNAT 
FRANCOIS 
CHABOT 

 

Valériane 

 

5 290 642 

 

0 m2
 

 

2 700 $ 

 

N/A 

STATION MONT 
DES TROIS 
LACS ORFORD 
INC. 

Secteur du 
lac des 
Monts / 
Bûcherons 

 

3 578 074 

 

0 m2
 

 

21 680 $ 

 

N/A 

GROUPE 
METALUR INC. 

Secteur du 
lac Bran 
de Scie / 
Dulude 

 

3 576 844 

 

0 m2
 

 

1 285 $ 

 

N/A 

 

LUCIE BELAND 

ch. Alfred-
Desrocher
s 

 

3 787 115 

257,5 m2 
(voir plan 
à l'annexe 

A) 

 

0 $ 

 

N/A 



 
 
 
 
 
 
 

13 

À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2021-08-269 
AUTORISATION DONNÉE À M. BERNARD LAMBERT, DIRECTEUR DES 
SERVICES TECHNIQUES ET DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT AFIN DE 
PROCÉDER À L'ACHAT DE BACS ROULANTS POUR LA COLLECTE 
DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
Considérant que la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire en 

2008; 
 
Considérant que la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 

constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède aux 
réparations des bacs sous garantie en place; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 

besoins; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques et directeur 
général adjoint à acheter de la compagnie USD Loubac inc. : 
 
- 28 bacs bleus de 360 litres destinés à la collecte des matières recyclables; 
- 33 bacs noirs de 240 litres destinés à la collecte des matières destinées à 

l’enfouissement; 
- 33 bacs bruns de 240 litres destinés à la collecte des matières putrescibles. 
 
Le tout pour un montant de 10 699,66 $, toutes taxes incluses impressions, 
couvercles, tiges et livraison inclus, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

7.1. 2021-08-270 
ACHAT D'ÉQUIPEMENT DE SURVIE - SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 

 
Considérant que  le service de sécurité incendie de la Municipalité a procédé à 

l'achat d'équipement de survie pour les interventions devant 
avoir lieu en forêt;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la trésorière à payer les factures au montant de 5 003,35 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé (COVID-19).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.2. 2021-08-271 
ACHAT D'ÉQUIPEMENTS DE TÉLÉCOMMUNICATIONS - SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir des équipements de 

télécommunications pour les véhicules du Service de sécurité 
incendie; 

 

Considérant  la soumission de la compagnie Communication Plus en date du 
8 janvier 2021; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'acquérir de la compagnie Communication Plus, trois (3) radios mobiles Motorola 
XPR-2500 et un (1) répéteur véhiculaire pour radio Motorola pour un montant de 
7 128,45 $ toutes taxes incluses, plus un montant de 90 $/h pour l'installation des 
équipements, montant étant puisé à même le surplus cumulé (COVID-19). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 937 DÉCRÉTANT L'OCTROI 
D'UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES DE MAISONS CERTIFIÉES 
LEED 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Lorraine 
Levesque donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 937. Ce dernier a pour but d'établir un programme 
d'aide à la construction de bâtiment durable prenant la forme d'un crédit de taxe 
qui se terminera le 31 décembre 2021. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 2 août 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2021-08-272 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 937 DÉCRÉTANT 
L'OCTROI D'UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES DE MAISONS 
CERTIFIÉES LEED 

 
Considérant que  la Municipalité désire encourager la construction durable 

neuve; 

 

Considérant  les articles 90, 92 et 4 de la Loi sur les compétences 
municipales qui permet de mettre en place un programme 
d’aide au bâtiment durable; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par la conseillère Lorraine 
Levesque lors d’une séance ordinaire tenue le 2 août 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 2 août 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D’adopter le projet de Règlement numéro 937, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 :   DÉFINITION 

 

 

Dans le présent règlement, à moins que le conseil n’indique 
un sens différent, on entend par : 

 

Exercice financier : Période comprise entre le 1er janvier et 
le 31 décembre de chaque année. 

 

Propriétaire :  Toute personne physique ou morale 
inscrite au rôle d’évaluation comme 
propriétaire. 

 

Taxes foncières : Toutes taxes foncières générales, 
excluant expressément les taxes 
d’améliorations locales, les taxes de 
services et la surtaxe sur les immeubles 
non résidentiels.  

 

Travaux : Les travaux de construction d’un 
bâtiment. 

 

Bâtiment résidentiel : 

Bâtiment à usage résidentiel.  Un 
bâtiment à usages résidentiel et 
commercial est considéré comme un 
bâtiment à usage résidentiel. 

 

Municipalité : La Municipalité du Canton d’Orford. 

 

 

ARTICLE 2 :  NOUVEAUX BÂTIMENT 

 

 

La Municipalité accorde au propriétaire d’un nouveau 
bâtiment résidentiel certifié LEED, un crédit de taxes 
foncières sur l’évaluation du bâtiment seulement ayant pour 
objet de compenser l’augmentation de taxes foncières 
pouvant résulter de la réévaluation de l’immeuble après la fin 
des travaux d’un nouveau bâtiment, qui est calculé comme 
suit : 

 

- pour le premier exercice financier complet au cours 
duquel la modification du rôle prend effet ainsi que pour 
le deuxième exercice financier , ce crédit correspond à 
50 % la première année, 25 % la deuxième année, du 
montant des taxes foncières uniquement sur l’évaluation 
du bâtiment, qui est effectivement dû tenant compte de 
l’augmentation de la valeur résultant des travaux. 

 

 

ARTICLE 3 :   CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 

 

 

Est admissible au programme le propriétaire d’un bâtiment 
résidentiel lorsque les critères suivants sont rencontrés : 

 

  1. La demande de permis de construction pour la 
construction d’un nouveau bâtiment résidentiel a été 
produite et complétée à la suite de l’entrée en vigueur 
du présent règlement. 
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  2. La demande de crédit de taxes foncières est considérée 
faite lors de l’émission du permis de construction.  Cette 
demande ne peut porter que sur les travaux faisant 
l’objet dudit permis. 

 

3. Toutes les taxes imposées sur l’immeuble où est situé le 
bâtiment résidentiel tout exercice financier précédent 
celui au cours duquel le crédit est accordé, ainsi que toute 
somme due à la Municipalité par le propriétaire du 
bâtiment résidentiel, doivent être acquittées avant que le 
crédit de taxes foncières ne soit accordé. 

 

4. Les travaux de construction d’un nouveau bâtiment 
résidentiel doivent être terminés au plus tard 18 mois 
après l’émission du permis initial. 

 

5. Les travaux doivent être exécutés conformément aux 
règlements d’urbanisme de la Municipalité s’il obtient un 
certificat attestant qu’il a bien complété le processus et 
obtenu la certification LEED Canada pour les habitations. 

 

 

ARTICLE 4 :  CHANGEMENT DE PROPRIÉTAIRE 

 

 

Le crédit de taxes foncières continue de s’appliquer pendant 
le reste de la période visée à l’article 3 même s’il y a 
changement de propriétaire. 

 

Une seule demande de permis de construction ou demande de 
certificat d’autorisation donnant lieu à un crédit de taxes est 
admissible par bâtiment durant la durée du programme. 

 

 

ARTICLE 5 :  RÔLE D’ÉVALUATION 

 

 

L’augmentation ou la diminution de la valeur de l’immeuble 
lors du dépôt d’un rôle d’évaluation subséquent à la 
modification du rôle ou l’augmentation de la valeur de 
l’immeuble lors de toute autre modification du rôle n’a aucun 
effet sur le crédit de taxes foncières visé au présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 6 :  OFFICIER RESPONSABLE 

 

 

La trésorière de la Municipalité accorde le crédit de taxes 
foncières si toutes les conditions visées aux articles 2 et 3 sont 
satisfaites. 

 

La trésorière de la Municipalité, avec le support des autres 
services concernés, est par ailleurs chargée de l’application 
du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 7 :   APPLICATION DU CRÉDIT 

 

 

Le crédit de taxes foncières est imputé directement au 
compte de taxes foncières dont il est l’objet pour l’exercice 
financier visé. 
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ARTICLE 8 : CONTESTATION DE LA MODIFICATION AU RÔLE D’ÉVALUATION 

 

 

Lorsque l’augmentation de la valeur de l’immeuble résultant 
des travaux est contestée, le crédit de taxes foncières est 
différé jusqu’au moment où une décision finale est rendue sur 
cette contestation.  La trésorière de la Municipalité 
rembourse au propriétaire inscrit au rôle d’évaluation au 
moment où la décision finale est rendue, les taxes qui 
n’auraient pas été payées si le crédit avait été appliqué, pour 
chaque exercice financier où le crédit n’a pas été appliqué. 

 

 

ARTICLE 9 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
loi et prendra fin le 31 décembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2021-08-273 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-2 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT L'USAGE COMMERCIAL D'HÉBERGEMENT DE 
TYPE CHALET TOURISTIQUE DANS LA ZONE RUR125 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant qu’ une demande de modification réglementaire a été déposée à la 
Municipalité au cours du mois d’avril 2021;  

 

Considérant que la demande adressée à la Municipalité vise à l’interdiction de 
l’usage commercial de type chalet touristique (location de 
courte durée) dans la zone Rur125; 

 

Considérant que la zone Rur125, située à l’est du chemin Alfred-Desrochers, 
regroupe approximativement une trentaine de propriétés dont 
une forte majorité de celles-ci sont occupées à des fins 
résidentielles et adjacentes à la rue de la Terrasse; 

 

Considérant que la demande fut présentée à la Municipalité par près d’une 
vingtaine de citoyens/citoyennes de la zone concernée et 
également appuyée par quelques dizaines de 
citoyens/citoyennes supplémentaires des zones contiguës; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 5 juillet 2021, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 5 juillet 2021; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 2 août 2021 
à h, en vidéoconférence; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
second projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le second projet de Règlement numéro 951-2 lequel statue et ordonne 
ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

L’annexe 3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les grilles des usages et des spécifications par zone, 
faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de l’article 
1.5, est modifié comme suit : 

 

- Dans la grille de la zone Rur125, dans la section A) Usages 
principaux autorisés, groupe commercial, en retirant la 
ligne et les termes suivants :  

  

 « C4.3    Chalet touristique    ● » 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2021-08-274 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire. Il est 20 h15. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


